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Un  roi  parjure,  rerîacé  sur  k trôné,  îofsqtiê,  péüt-étfê#  îî 
tut  dû  monter  sur  réchafaud  ; sourd  a la  voix  de  !a  recontiüis*» 
$aa'cé  envers  un  ueuple  tr  mpé  , sans  doute  , mais  ge'nêretot  , 
<jui  nVvoit  oubbé  ses  eûmes  ou’avec  l’espéranée  de  leur  vois 
succéder  des  vertus  y Hieaacou  depuis  près  d un  an  k liberté  >* 
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laquelle  seule  11  devoit  raffermissement  de  sa  couronne.  Le  des* 
pôtisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  relévoit  sa  tète 
hideuse,  et  de  nouveaux  fers-,  d’autant  plus  durables  qu'ils  sem-, 
bloient  être  torgés  par  une  autorité  légitime , alloient  enchaîner 
à jamais  ces  mains  qui  ne  venoient  que  de  briser  ceux  qu’avoient 
ïivés  depuis  plusieurs  siècles  , les  préjugés  , l’ignorance  et  la 
Superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée,  qui  appelle  ses  en- 
fans  se  fait  entendre  ; le  peuple  s’éveille  ; il  s’avance  vers 
l’asyle  de  la  tyrannie  ; il  fait  disparoître  de  dessus  la  terre  ses 
nombreux  satellites;  le  tyran  fuit,  et  la  liberté  et  l’égalité  triom- 
phent sans  retour.  Mais  ces  succès  sont  achetés  . par  le  sang  des 
Citoyens  : plusieurs  trouvent  une  mort  glorieuse  au  champ  de  la 
^victoire  ; d’autres  y reçoivent  des  blessures  honorables. 

Que  ne  m’est-il  permis  d’entrer  dans  quelques  details  sur  les 
circonstances  mémorables  de  cette  journée  du  io  août , à jamais 
célèbre  , et  qui  nous  a valu  l’inestimable  bienfait  de  la  répu- 
blique ! Que  ne  puis-je  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces 
braves  habitans  des  faubourgs  de  Paris , que  l’orgueil  dédaignoit 
autrefois  , et  que  le  riche  ciradin  a peine  encore  aujourd’hui  à 
regarder  comme  ses  égaux  ; [ car  je  dois  à la  vérité  de  remar- 
quer que  se  sont  les  sections  des  faubourgs  qui  fournissent  le 
plus  de  noms  aux  listes  qui  m’ont  été  mises  sous  les  yeux  ] que 
ne  puis-je  vons  les  peindre  affrontant  tons  les  périls  , bravant 
la  mort  qui  voloit  de  rang  en  rang  , trofnpés  , trahis  , presque 
Sans  défense  , immoler  à la  liberté  les  perhdes  soutiens  du  des- 
potisme jusques  sur  les  marches  du  trône  , qu’ils  eurent  bientôt 
renversé  ! Vous  y verriez  des  traits  dont  l’histoire  ne  dédaignera 
pas  de  charger  ses  pages,  immortelles , et  qui  feront  l’admiration 
de  la  postérité  1a  plus  reculée. 

Mais  c’est  des  besoins  de  ces  civismes  de  la  tyrannie  , quelles 
*•  bravèrent  avec  tant  d’audace  que  j’ai  à vous  entretenir , et  non 


ï ; . 

de  !eur  triomphes  ; c’est  sur  leurs  infortunes  que  ]e  viens  fixer 
l’attention  et  exciter  la  sollicitude  paternelle  de  la  Conven- 
tion nationale.  Les  veuves  , les  pères  et  mères,  et  les  enfans  des 
courageux  défenseurs  de  li  liberté  , qui  ont  succombé  sous  les 
coups'des  esclaves  des  Tuileries , attendent  de  vous  des  secours; 
ceux  qu’ils  ont  reçus  de  la  bienfaisance  empressée  de  quelques 
particuliers , sont  insuffisans  ; vous  vous  bâtera  de  leur  en  ac- 
corder  de  convenables.  ^ ^ 

Les  vailtans  citoyens  blessés  où  estropie's  dans  le  combat , n e- 
cbapperont  point  à votre  sensibilité.  Vous  noublierez  pas  à quel 
prix  ils  en  sont  sortis  vainqueurs.  Privés  de  leur  état  , prives  des 
moyens  de  fournir  à leur  subsistance^  à celle  de  leurs  familles, 
ils  n’ont  encore  élevé  la  voix  que  pour  se  féliciter  d avoir  con- 
tribué à soustraire  leur  patrie  à l’esclavage.  Vous  entendrez  en 
leur  faveur  celle  des  blessures  multipliées  dont  liront  couverts.’ 
Déjà  vous  avez  écouté  avec  indulgence  , vous  avec  accueilli 
avec  intérêt  les  réclamations  touchantes  des  commissaires  dépu- 
tes par  les  sections  de  Paris , pour  plaider  près  de  vous  la  cause 
de  la  justice  et  de  l’bumanité.  Vous  avez  renvoyé  à votre  co- 
mité des  secours  publique  la  demande  qu  ils  ont  formée  en  fa- 
veur de  leurs  frères  gémissans  sous  le  poids  de  la  maladie  ee 
de  l’infortune. 

Votre  comité  toujours  empressé  de  repondre  à vos  intentions 
bienfaisantes  , mais  n’oubliant  point  que  vous  ne  devez  è re  ; 
dans  tontes  les  circonstances , que  de  sévères  économes  des  de- 
niers du  peuple  , a cherché  les  moyens  de  satisfaire  à-la-fois  les 
semimens  d’humanité  qui  vous  animent  , et  les  règles  de  In  jus- 
tice , qu’il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante;  doit  des  moyens  dé 
subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont  perdu  par  leur,  blessures 
la  faculté  de  se  livrer  au  travail , à l’aide  duquel  seul  ils  pour; 
voyoient  à leurs  besoins  et  à «eux  de  leurs  familles^ 


Sans  cîonte  que  ces  moyens  doivent  être  proportionnes  et  à h 
durée  des  obstacles  que  ceux  qui  en  sont  l’objet  éprouvent  pour 
pour  reprendre  leur  travail  , et  à l’étendue  d s besoins  des  au- 
tres individus  qui  ne  subsistéroient  que  de  son  produit. 

oans  doute  encore  qu  ils  doivent  être  prolongés  pendant  toute 
la  vie  , si  les  citoyens  auxquels  vous  les  devez,  sont  restés , oar 
l'effet  des  atteintes  funestes  qu’ils  ont  éprouvées , dans  l’imp  iis- 
sance  de  se  procurer  jamais  les  ressources  qui  leur  sont  ind.spen- 
sablement  nécessaires  pour  subsister. 

Sans  doute  , enfin  , que  les  veuves  les  pères  et  mères  , ainsi 
que  les  enfans  , ne  vivant  seulement  que  des  fruits  du  travail 
de  ceux  qu  ils  ont  perdus  , ont  des  droits  non  moins  fondés  au 
remplacement  des  secours  qu’ils  trouvoient  dans  les  bras  des  in- 
fortunes dont  ^industrie  ctoit  leur  unique  soutien. 

Mais  la  drtribution  de  ces  moyens , que  l’on  peut  regarder 
comme  des  récompenses  et  des  indemni  - nationales  , doit  tou- 
jours e rie  mesurée  par  la  prudence  , et  calculée  sur  cette  sailre 
économie  qui  est  la  véritable  providence  des  goir-’cmeniens. 

Les  besoins  de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes  ; tem  ne  peuvent 
donc  pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités  ; et  ce  ne  seroit  con* 
noitre  ni  les  lois  de  1 équité  , ni  les  mouvemens  d’une  humanité 
réfléchie, -que  de  procuc  r les  recompenses  au  même  degré  in- 
distinctement et  sans  ch  mx, 

C est  a après  ces  considérations  , et  après  avoir  déterminé 
quels  sôrrt  ceux  qui  nous  ont  paru  y avoir  droit  , que  nous  les 
avons  ranges  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui  , à îa  suite  et  par 
l’effet  de  ieurs  blessures , sont  devenu  estropiés  de  manière  à ne 
potivoirplus  se  procurer  la  subsistance  qu’ils  ne  tenoient  que  de 
leur  travail.  L inaction  forcée  , et  en  quelque  sorte  permanente, 
à laquelle  ils  sont  condamnés  , leur  rend  la  continuité  des  bien- 
de  la  patrie  indispensable  ; ce  n’est  qu’en  gémissant  que  ces 


courageux  martyrs  du  patriotisme  attendent  dVilieurs  une  exre* 
tence  qu’ils  voudraient  ne  devoir  qu’a  eux-mêmes  et  à leurs 
propres  forces. 

NOUS  aVOnS  ^ ^ /J'ineta  cOAnrulp  îoe  1170e  at  foo  «nfonc  /irv* 

ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père  9 ainsi  que  les  pères  et  mères 
prives  de  leurs  en  fa  ns.,  sans  le  travail  desquels  il  ne  peuvent  plus 
subsister. 

C’est  ici  , Citoyens- repre'sentans  , une  de  ces  circonstances 
dans  lesquelles  la  grande  famille  se  substitue  en  quelque-  tria  mère 
aux  familles  privées  ; c’est  alors  que  la  société,  doit  remplacer 
îa  nature  } c’est  dans  les  devoirs  que  prescrit  celle-ci  qu'étoiçnt, 
tous.  les  titres  des  infortunés  dont  nous  parlons.  Le  père  devoit 
îa  nourriture  à son  fils  ; celui-ci , à son  tour,  devoit  fournir  aux 
besoins  des  auteurs  indigens  de  ces  jours , acçablçs. sous,  le  poids 
de  l’âge  ou  des  infirmités  ; l’époux  avoit  promis  à son  e'pouse 
subsistances  et  secours  : eh  bien  ! ces  liens  sacres  sont  rompus 
par  la  mort  ; mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de . tous  .sera  ac- 
quittée : la  .bienfaisance  nationale  tiendra  lieu  de  ce  qu’lis  ont 
perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  bas  citoyens  blessés  plus . ou 
moins  grièvement  , sans  cependant  avoir  contracte  aucune  infir- 
mité  durable  , et  qui  nuise  au  developpement.de  leurs  force 
ordinaires  et  de  leur  industrie  ; ici  la  recompense  ..doit  être  pro 
portionnée  à la  durée  du,  mal  , et  ne  finir  qu’avec  lui. 

Aorès  avoir  rendu  hommage  à cette  règle  générale 
coit  dans  tous  les  individus  de  cette  classe,  son  application , nous 
avons  cependant  admis  quelques  distinctions  qm  nous  ont  pans 
fondées  , et  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Votre  comité  a pensé*  quai  falloir  prévoir  les  cas  où  les  bîes« 
sures  reçues  exigeraient  pour  leur  parfaite  guérison  Lusngç  des 
eaux  thermales , et  il  vous  invitera  à faire  jouir  ceux  qui  en  ouf* 
«te  atteints , d’un  avantage  qui  , s.ous  le  règne  de  l'égalité  v ne 


doit  rtuî  être  la  propriété  , en  quelque  manière  exclusive  , des 
personnes  opulentes.  Il  a également  cru  que  les  enfans  , eu 
plus  ou  moins  grand  nombre  , dévoient  attreher  un  plus  grand 
intérêt  au  père  de  famille  qui  étoït  leur  soutien  , et  qu'ils  de** 
voient  partager , mais  dans  des  proportions  plus  foibles , lindeni^ 
ïiit-é  due  à son  courage. 

Enfin  il  vous  proposera  de  signaler  , par  une  recompense- 
toujours  honorable,  lors  même  qu-lle  est  de  peu  de  valeur , le 
zèle  infatigable  et  Tardent  patriotisme  des  citoyens  qui  , a peine 
échappés  aux  dangers  de  la  journée  du  i o août,  ont  volé  vers 
la  frontière  pour  partager  les  fatigues  et  les  succès  de  leurs  braves 
frères  d’armes , qui  y combattent  avec  tant  de  courage  et  de 
kenheur. 

Les  personnes  susceptibles  des  indemnités  nationales  , ainsi 
reconnues  et  classées , et  la  durée  de  ces  indemnités  fixée  , il 
ne  reste  plus  que  d’en  déterminer  la  quotité. 

Je  vous  l’ai  déjà  dîr  , Représentans , votre  comité , en  cou-' 
sîdéran t vos  obligations  , a aussi  consulté  vos  moyens.  11 ne  s’est 
pas  dissimulé  tout  le  regret  que  vous  éprouveriez  à restraindre  * 
pour  ainsi  dire  , ïe  témoignage  de  la  reconnoissanee  nationale: 
mais  il  a senti  que  l’intérêt  général  étoit  la  mesure  des  droits 
particuliers  , et  que  , pour  être  juste  envers  tous , il  falloit  sa- 
voir être  économme  avec  quelques-uns. 

11  ne  vous  proposera  donc  que  d’accorder  le  strict  nécessaire 
aux  infortunés  qui  solicitent  les  recompenses  de  la  patrie , bien 
persuadé  que  les  vertueux  citoyens , que  l’indigence  force  à les 
réclamer  , ont  su  d’avance  régler  leurs  désirs  sur  ses  ressources 
et  que , fiers  de  l’avantage  inestimable  d’avoir  conquis  la  liberté 
aux  prix  de  leur  sang  et  de  ce  qu’i's  avoient  de  plus  cher  au 
monde  , ils  ne  souilleront  point  la  gloire  qu’ils  ont  acquise  , 
par  une  ba  se  cupidité  touiours  indigne  des  héros. 

Vous  penserez  sans  doute  , Représentans  , que  s’ifest  con- 
venable de  rendre  viagères  les  indemnités  que  vous  destinés  aux 
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individus  de  h première  « de  lu  seconde  dusse  if  ne  tmi  P* 
moins  d’établir  dans  leur  fixation  des  proportions  differentes  et 
d’y  admettre  les  modifications  que  commande  l’équité. 

Le  malheureux  qu’une  blessure  , funeste  dans  ces  effets  , a 

mis  dans  l’impuissance  de  se  livrer  à aucun  travail  pendant  le  reste 
de  sa  vie  , obtiendra  un  traitement  supérieur  à celui  de  la  ternrne 
qui  a perdu  son  mari , des  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfant, 

« des  orphelins  dont  les  pères  ont  péri.  Ces  derniers  ne  doivent 
même  jouir  de  vos  bienfait,  que  jusqu’à  une  certa, ne  époque. 
Arrivés  à ce  terme  où  le  développement  de  leurs  facultés  phy- 
siques et  morales  les  met  dans  k cas  d’être  utiles  a la  société  , et 
de  recevoir,  en  échange  de  leur  travaux,  de  que,  suffire  a lent 
existance  , les  bienfaits  de  la  pâme  serment  superflus  pour  eux, 
et  ils  doivent  trouver  toutes  leurs,  ressources  dans  les  produits  d® 

leurs  occupations  journalières.  . . 

Nous.vous  proposerons  donc  d’élever  les  indemnité,  annuelles, 
pour  la  première  classe,  à deux  cent  cinquante  livres  ; de  fixer 
celles  des  veuves  , et  des  pères  et  mères  qui  auront  perdu  leurs 
enfans , à cent  ving-cinq  livres  chaque  année  1 et  etlhn  d établir 
elles  qui  sent  dues  aux  orphelins , d’après  des  bases  que  votre 
comité  vous  a soumises  dans  d’autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un-  décret , et  nous  nous  fer.ons  un  scrupule  de 
nous  en  écat-er.  Nous  pensons  en  conséquence  que  vous  devez 
porter  les  secours  temporaires  qui  k«r  sont  destinés,  a quarante 
livres  par  année  pour  chaque  enfans  au-dessous  de  huit  ans  , et 
è vingt-cinq  tvtas.p.our'  ceux  au-dessus  jusqu'à  dont  années. ac- 

Le  mode  et  la  durée  dés  récompenses  ne  seront  pas  les  mêmes 
ponn  les  blessés  qui  forment  la  troisième  classe.  C’est  en  quelque 
manière' leurs  souffrances  journalières  qu’il,  convient  dadeger 
par  un  bienfait  qui  se  renouvelle  chaque  jour,  mats  quv  ne 
s’étende  pas  sn-delà  da  besoin  t et  comme  celui-ci.  est  égal  dans 
tous,  la  juste  indemnité  principale  qui  doit  le  faire  dispawute 


"hn  *B!rt  » *»*  r!uî  nu  ^ 

prolongée  , sutv.ot  que  le  tracement  du  bleié  le  n-casiten  ■ et 
tette  mdemn«é .votre  cornue  * évaluée  a trente  son,  ,r  ioV- 
Quel(|ues  <Wferet.ee. -dans  les  circonstances  accidentelle,  d -,e* 
«on.  avons  parlé  l„  haut , non.  fissent,  devoir  en  apporter 
dan.  le.  recompose,  areessoire,  Déjà  non.  avon.  mdiuué  IV 

rg<j  JeS  ther";3'e’  - »«  fi»  Je  h nation , no«r  ceux 
^“e  S " «lutaire  parole  indien, aile.  Il  semble  -We- 

went  ccnvenaole  Accorder  gratuitement  certaine,  mueb  ne.n  det 
au  maintien  de  1 ex, .ter.ee,  telle,  que  bandage.,  jambe,  artificielles, 
«te.  , a ceux  auxnuels  des  infirmité,  résultantes  de  leurs  blessures 
Je,  rendrotent  nécessaires.  No*  vous  proposerons  aussi  de  paver 
m sou,  de  lus  par  jour  à raison  de  chaque  enfant  , aux  pères 
de  ram, . e qui  les  soutenoient  par  leur  travail.  Cette  somme, 
toute  modique  quelle  eu  , en  augmentant  le  bien- être  du  rere 

z r;:,“  ■;?  *■  » ~ ■»  «*•  ■■  * 

Nous  vous  Pavons  fait  remmener . Re-réseotans  : le  conrage 
de  quelques-uns  des  vatnqueur,  des  Tuileries  ne  s’est  point  ra- 
Jeutit  par  les  blessures  cu’,1,  ont  reçues  a cette  mémorable  éoo- 

Z:l  ‘7  t d°Mer  ÜD  n°Uvel  — • * ««  à peine 
attendu  quelles  fussent  cicatrisées,  pour  courir  de  nouveaux  lia- 

«<ds.  Cette  ardeur  bnllante  mérite  d'ètre  encouragée  , et  no* 

pensons  ou  une  somme  de  ,o  livres  , une  foi,  payée  , voua 

entera  eur  reconnotssanee  et  acquittera  la  vôtre. 

tnhn  , vou,  devez  un  témoignage  éclatant  de  votre  satisfac- 

«ou  , une  marque  honorable  d’etrime  à rou,  le,  citoyen,  , quels 

y s:r  • r srvUt  > *. .«  Z,. 

a ce  qutls  avoient  de  plus  cher  . en  bravant  le,  dangers  trop 
terrains , coururent  au  château  des  Tuileries , devenu  alors  le 


the'àtre  du  carnage  et  de 


a mort 


y renverserser  le  despotisme 
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qui  mpnaçoit  d en«ah.r  la  liberté,  et  comblèrent , par  leur  auda-. 


^ieux  courage  , Pabymè  a fTrenx  creuse  sous  les  pas  dW  nation 
trop  confiante  , si  long-rem/js  et  si  indignement  trompée. 

Des  listes  civiques  , où  leurs  noms  seront  inscrits  avec  éloge, 
répandues  Hans  toute  la  république  et  chez  les  nations  étran- 
gères j publiées  et  affichées  Mans  les  lieux  les  plus  recules  du 
territoire  français  , porteront  partout  leur  gloire  et  notre  gra- 
titude. 

Citoyens  de  Paris,  fédérés  des  départemens , braves  babitang 
du  Finistère  , et  vous  sur  tout  , intrépides  IVîarseillois  , enfans 
chéris  de  la  liberté,  qui  posa  les  premiers  fondemens  des  mur® 
qui  vous  ont  vu  naître  , vos  noms  s’y  lieront  sans  distinction  , 
parce  que  tous  vous  avez  également  partage'  le  danger.  L’union, 
et  la  concorde  firent  votre  force  à cette  épOgue  glorieuse  ; ser- 
rez-en  les  nœuds  de  plus  en  plus  ; qu’aucun  soupçon  , qu’au- 
cun p r cf  ex  te  ne  les  rompent  ] «mois , et  1.  république  Françoise, 
fière  de  tels  défenseurs , bravera  tous  ses  ennemis , et  servira  de 
modèle  à tous  les  peuples. 

Le  decret  suivant  a ete  adopté  par  la  Cpnvention  nationale*’ 

decret. 

La  Convention  nationale  , désirant  donner  des  preuves  de  sa 
juste  reconnoissance  envers  les  braves  citoyens  qui  ont  de  nou- 
veau , au  prix  de  leur  sang  , conquis  la  liberté  , à la  mémo- 
rable journée  du  ig  août  , après  avoir  entendu  le  rapport  dç 
son  comité  des  secours  publics  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier  „ 

Il  sera  mis  à la  disposition  du  ministse  de  l’intérieur  une 
somme  de  quatre  cents  mille  livres  , pour  être  distribuée  , par 
forme  de  récompense  et  d’indemnité  A aux  personnes  et  de  la 
manière  ci-après  désignées. 


Les  personnes  qui  ont  droit  aux  récompenses  et  indemnités^ 
»ont; 

i.°  Les  citoyens  blesses  , en  combattant  pour  fa  liberté  , à 
Ajournée  du  1 o août  ; 

2.0  Les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  , le  meme  jour  , 
ont  péri  pour  la  même  cause  ; 

3.0  Les  pères  et  mères  vivant  du  produit  du  travail  de  leurs 
enfans  j et  qut  les  auroient  perdus  à cette  glorieuse  époque. 

1 I I 

Tous  ceux  qui  prétendront  aux  récompenses  et  indemnités  ' 
font  tenus. , s ils  ne  l’ont  déjà  fait  , d’aller  se  faire  inscrire  : sa- 
voir, à Paris , dans  les  sections,  et  pour  les  autres  départemers> 
dans  les  municipalités  des  districts,  qui  avoient  dis  fédérés  à Paris, 
à l’époque  du  1 o août  ; et  ce  , sur  un  registre  qui  sera  ouvert 
à cet  effet  , pendant  quinze  jours  pour  Paris  , et  un  mois  pour 
les  de'partemens , à compter  de  la  publication  du  présent  décret, 

I V. 

Les  personnes  blessées  remettront  au  greffe  de  leur  section  * 
ou  de  leur  municipalité  , les  certificats  des  officiers  de  santé  qui 
le.s  auront  traitées  , lesquels  constateront  la  nature  de  leurs  bles- 
sures , leurs  suites  et  la  durée  de  leur  traitement  ; ils  y joindront 
leurs  extrait  de  mariage  et  celui  de  naissance  de  leurs  enfans  , 
ainsi  que  leurs  brevets  d’enrôlçmen.t  pour  les  frontières  depuis 
l’époque  du  10  août,  s’il  y a lieu. 

V., 

Le?  veuves  et  les  pères  et  mères  indigens  des  citoyens  morts 
Çour  la  patrie  à la  journée  des  Tuileries  , déposeront  dans  le» 


X I 

mêmes  greffes , îes  premières  l’extrait- mortuaire  Je  leur  mari  i 
les  autres , celui  Je  leurs-  ënfans  ; tous , Jes  attestations  signées 
Je  quatre  citoyens  , énoneiatives  du  genre  Je  la  mort , et  Feu- 
trait Je  naissance  des  enfans. 

V I. 

les'  municipalités  et  sections  , à 1 expiration  Ju  délai  üxe 
pour  la  clôture  Jes  registres  description  dresseront  Jes  états 
ou  tableau  Jes  personne^  qui  auront  prouvé  avoir  droit  aux , ré- 
compenses on  indemnités  nationales , qu’elles  enverront  avec  les 
pièces  justificatives , dans  le  délai  Je  trois  jours  , aux  administra- 
teurs Je  district  , lesquels  les  feront  passer  avec  leur  avis , dans 
îe  même  délai  , à ceux  de  département , pour  être  par  ces  der- 
niers , arrêtes  et  adressés,  aussi  dans  le  même  délai,  au  minis- 
tre de  FintériéuCi 

V î I, 

Les  états- ou  tableaux  seront  distribués  en  trois  classes  r 

La  première  comprendra  îes  citoyens  qui  , à la  suite  et  par 
l’effet  de  leurs  blessures  , sont  devenus  êstrooiés  , de  manière  à 
ne  pouvoir  pl'ua  se  procurer  la  subsistance  par  leur  travail.  ; 

La  seconde  classe  sera  destinée  aux  veuves  et  aux  enfans  qui 
ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père  , ainsi  qu’aux  peres,  et  mères, 
qui  ont  perdu  leurs  enfans. 

On  inscrira  dans  la  troisième  tons  les  citoyens  blessés  plus  ou 
moins  grièvement , sans  être  cependant  estropiés  ; mais  on  dis- 
tinguera. 

i ,°  Ceux  dont  les  plaies  exigent  des  traitemens  ultérieurs  $ 

a.°  Ceux  qui  ont  des  enfans  , et , dans  ce  cas  , on  indi- 
quera l’âge  et  le  nombre  de  ces  .derniers  i 

3 .°  Ceux  qui  , après  avoir  été  guéris , sont  aller  combattre, 
sur  les  frontières* 
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VIII. 

Le  ministre  de  l’intcrieur  , après  avoir  vérifie'  et  signe'  lea 
états  , les  fera  parvenir  , sans  retard , par  la  voie  des  corps  ad- 
ministratifs, aux  municipalités  et  sections  , avec  les  sommes  qui 
seront  dues  à chaque  individu  , conformément  à la  fixation  qui 
va  en  être  faite. 

I X. 

Les  re'compenses  ou  indemnite's  nationales  à accorder  aux  vic- 
times oui  combnttoient  pour  la  liberté'  à la  journée  du  i o août, 
$ont  fixées, 

Pour  la  première  classe  , à raison  de  i livre  par  jour  de  pen- 
sion viagère  , payable  de  trois  mois  en  trois  mois , et  par  avance, 
û commencer  du  i o août  1792;  laquelle  sera  exempte  de  tous 
droits  et  impositions  quelconques. 

Pour  la  seconde  classe,  à 115  livres,  aussi  de  pension  via- 
gère , pour  les  veuves  et  pères  et  mèrej  îndigens  des  citoyens 
morts  ; à 40  livres  par  année  pour  chaque  enfans  au-dessous  de 
huit  ans  , et  à 2 <;  livres  pour  ceux  au-dessus  , jusqu'à  douze 
années  accomplies,  le  tout  payable  comme  ci-dessus. 

X. 

Les  blessés*,  formant  la  troisième  classe  , recevront  3 c sous 
par  chaque  jour  qu’aura  duré  leur  traitement  , jusqu’à  parfaite 
guérison  , laquelle  sera  constatée  par  un  certificat  de  deux  offi- 
ciers de  santé  ,'nommés  par  les  municipalités  ou  sections.  Ils. re- 
cevront aussi  par  jour , et  pendant  le  meme  temps  6 sous , pour 
chacun  de  leurs  enfans  actuellement  à leur  charge. 

X I. 

Il  sera  accordé  une  somme  de  cinquante  livres  , une  (au 
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payée  * à cent  qui  , antérieurement  au  présent  décret  * se  sont 
après  leur  guérison  , engagés  pour  les  frontières  , soit  dans  les 
gardes  nationaux  volontaires  , soit  dans  les  troupes  de  lignes. 

XII. 

Si , parmi  les  blessés  il  s’en  trouve  qui  âyent  besoin  , pou?' 
parvenir  à leur  entière  guérison  , de  Imagé,  des  eaux  thermales* 
ils  y seront  conduits  aux  frais  de  la  nation  ; ils  y seront  nourris 
et  soignés  gratuitement  dans  les  hôpitaux  nationaux , et  on  leur 
allouera  J sous  par  lieue  pour  b retour.  Il  en  sera  de  même  des 
machines  nécessaires  ou  utiles  à l’existence  de  ceux  qui  en  auront 
besoin  * tels  que  bandages , jambes  artificielles , etc.  i elles  leur 
seront  fournies  aux  frais  de  la  nation. 

XIII. 

I 

Le  paiement  des  pensions  et  indemnités  ci-dessus  fixées  ~ se 
fera  conformément  aux  art.  X et  XI  du  décret  du  26  novembre 
dernier  , concernant  les  secours  à accorder  aux  pères  , mères  , 
femmes  et  enfans  des  cîtôyens-soldats-volontaires  qui  sont  dans 
le 'besoin. 

X I V, 

Les  municipalités  et  sections  se  conformeront  également  ? 
pour  les  changemens  et  augmentations  à faire  dans  les  états  ou 
tableaux  , aux  art.  XI V et  XV  du  même  décret. 

X V. 

Les  municipalités  de  la  république  , dans  îé  cas  ou  elles 
auroient  reçu  quelques  sommes  destinée*  au  soulagement  des 
veuves  et  des  blessés  de  la  journée  du  1 b août  , rendront 
Compte  dans  la  quinzaine  après  la  publication  du  présent  décret, 
aux  administrations  de  districts  , qui  le  feront  parvenir  à celles 


L ^ 

ie  dérartemens , h montant  de  ces  sommes , de  l’emploi  en  elles 
en  auront  fait'  s et , s’il  y avoir  un  excédent  elles  le  verse  ont  f 
de  suite  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  leur  arrondis  e- 


nient 

tionuie. 


lequel  sera  tenu  d'en  rendre  compte  à lu  trésorerie  na- 


XVI. 


Les  sections  de  Paris  rendront  un  semblable  cor-re  , dars  le 
toême  délai  . a la  municipalité.  Celle-ci  se»  également  tenue 
de  compter  , dans  le  délai  de  trois  sema  • es , u;s  sommes  reçues 
«r  les  'sections,  et  de  celles  quelle  a reçues  «^tentent , a 
l’administration  du  département , qui  les  fera  verser , avec  lexe- 
dent  , dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 

XVII. 

Les  dons  patriotiques  destinés  aax  veuves,  aux  pères  et  meres 
« aux  enfans  des  citoyens  tués , ainsi  « aux  blesses  dans  la  jour- 
née du  S O anût  , seront  retirés  des  causes  cm  les  on,  reçu  de 
Convention  nationale  , de  la  municipalité  et  des  seettons  pour 
être  partagés  entre  les  veuves,  pères  et  meres , enfans  e-  biens», 
dans  la  proportion  déterminée  pour  les  pens.ons , et  indépen- 
damment de  celles-ci. 

X V I 1 i. 

Les  noms  de  tous  les  citoyens  qui- se  sont  distingués  à la  jour- 
née du  i O août  , seront  inscrits  sur  un  tableau  , qui  sera  im- 
primé aux  frais  de  la  république  , affiché  , dtstr.nue,  et  envoyé 
aux  quatre-vingt-quatre  département  et  aux  armées. 

X I x. 

Ce  tableau  sera  dressé,  à Paris,  sur  '--s  certificats  des  co- 
gdtés  de  sections  , adressés  a la  muntc.palne  , qui  les  fera  par- 
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venir  au  directoire  du  département  ; et  dans  îes  départemens  * 
sur  ceux  des  municipalités  , transmis  aux  administrations  , les- 
quels seront  renvoyés  par  les  départemens  au  ministre  de  l’in- 
térieur , qui  , après  avoir  fait  dresser  le  tableau , en  fera  passer 
à la  Convention  nationale  la  minute.  . qui  sera  déposée  aux 
•archives  nationales  avec  les  pièces  à Tappui. 

V 
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